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J’ai l'honneur de vous faire tenir les documents ci-apris t 

a) Dklaration politique conjointe de la Conférence minist&rielle de 
Hambourg sur le dialogue politique et la coopération Qconumique entre la Couanunauté 
Européenne et ses Etats membres et les pays d*Am&r!que centrale et du Groupe de 
bntadora, tenue le 29 fkrier et le ler mars 1988 (annexe 1); 

b) muniqu6 Qonomique conjoint publié par la Communautd europdenne et les 
pays parties au Traite g&n&rrl d’intbqration konomique centramkicain ainsi que 
Panama, i l’isiwe de la Confhence sur le dialogue Politique et la coopdration 
&conomique entre la aunaut/ europdenne et ses Etats membres, les Etats 
d’hmhtque centrale et ceux du Groupe de Contadora, qui a’eat tenue h Hambourg 
le 29 f&vriet et le let mars 1988 (annexe II). 

Le8 langues originales de ces deux documents sont l’anglais, le français et 
l’espagnol. 
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Je voue eeraia ablig6 de bien voulofr faire dkttibuer la prieente lettre et 
mem annexeo cama document &e l*Aamabl&e g&n(tale, au titre du point 22 de la 
liate prbliainaire et du Conseil de dcurid. 

L’ Ambassadeur, 

Reprbwntant permanent de la Rhpublique 
f&ddrale d’AUmagner 

(Signi) Alexander B YOAK 
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ANNBXEI 

et le leer mats 1988 

1. La quattiéme Conf&euoe entre la Comunaut/ eutopdenne et ses Etats fi.- des, 
et les Pays d’hvkique centrale et du Groupe de Contadota, sut le dialogue 
politique engage a San Jo&, Costa Rica , les 28 et 29 eeptembte 1984 et poutsuivi h 
Luxembourg le6 11 et 12 novembre 1985 et & Guateuala lee 9 et 10 fdvtiet 1987, 
ainsi que sut le coop&ation Qconomique entre la Communauté eutopdenne et les PaYS 
de l’isthme centtamkicain, a eu lieu a mboutg les 29 fdvtiet et let mats 1988. 

2. Ont patticipB & la Confkence : 

Fout la Comrnunautd eutop6enne 

Allemagne, tipublique f&lkale d’ 
M. Sane-Dietrich GBNGCHBR 
Ministre fdddtal des af faites /ttangiree 

Belgique 
M. Leo TINDSMANS 
Ministre des af faites dttangbteo 

Danamat k 
M. Uffe BLLEURR-JBNSER 
Uinistte dee affairer, krangbter 

Esl?s!z 
U. Ftancimco FERNmDEz oRDcm% 
Uinistte des affaire8 6ttangkea 

France 
M. Jean-Bernard WUGND 
Uiniotte de8 af faitea &trang/te8 

Gthe 
n.tolos PAPGULIAS 
Ministre des af faire6 &trmgiter 

Irlande 
M. Btian IZNIHAN, T. 0. 
Tanaiste et Ministre des affairer Cttangker 

Italie 
n. Giulio mDRtmT1 
Ministre des rffaitee &trang&fer 
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Luxemboutq 
M. Robert GOBBBBLS 
Secrkaire doEtat aux affaires krangkes, au commerce extérieur et A la 
ccbop&ration 

Paya-Bas 
M. Flans VAN DXN BRDBR 
Ministre des affairee &trang&mes 

Portugal 
H. Jo86 MANDBL DURA0 -0 
Secrbtaire d’Etat aux affaires krangares et i la coopération 

Royaume-uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 
M. Tim BGGAR, MP 
Sous-Sect&aire d’Etat aux affaires dtranghee et au Comonwealth 

Commission des Communautde europbennes 
H. Claude CHBYBSCW 
Membre de la Commiseion 

Pour l’Aa&ricn>e centrale 

Costa Rica 
M. Rodrigo MADRIGAL NIm 
Ministre dee affaitem 6trangbres 

Bl Salvador 
n. Ricardo AC!BvBm PBRALTA 
Hinirtre des affaires /trang/ree 

Guatemala 
M. Alfonso CABWM IIMui6 
Uinimtre des affairas &trangicea 

Hondurar 
n. Carlos WPtE m 
Miniatre des affaires &trang&ree 

Nicarmua 
U. Miguel D’ESCOTO SRocKMMM 
Ministre des affaires krangbrer 

p+llr L^b *vs & tY.?me* e Pno8bdrrrr --e..* -..--“w-- 

Colombie 
PL Julie - P- 
Ministre de8 atfaitee btrangirer 

/ . . . 
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Mexique 
M. Bernard0 SEPULVEUA AMOR 
Ministre des affaires kranghes 

Panama 
M. José M. CAM?ERA 
Vice-Ministre des affaires Btranghres 

Venezuela 
M. Gerdn NAVA CARRILLO 
Ministre des affaires Btrangbres 

SeCrkariat permanent du Traité général d’inthgration économique 
centraméricain - SCAIE 
M. Uarco Antonio VILLAMAR CONTRERAS 
Secrétaire ginkal 

3. Les participants ont pro&6 a un bchange de vues approfondi sur les questions 
politiques et konomiquee d’intkêt comaun depuis la premike riunion qu’ils ont 
tenue b San Jo64 il y a quatre ans. 11s ont estim4 gue la Conférence de Hambourg 
Btait une Etape importante et prometteuse pour le dialogue et la wopiration entre 
les deux rbione, car elle s’est tenue A un mnnent ob des efforts considérables 
étaient d8ploy6s pour faire rdgner la paix et la stabiliti dans la r&gion et pour 
renforcer le respect du droit international, deo principes dkocratiques, des 
droits de l*horsw, de la justice sociale et du dtheloppemnt &onomique en Adrique 
centrale. Les participants ont renouvel6 leur engagement en vue de promouvoir la 
rdalisation de ces objectifs. 

4. Les ministres de la Comounaut6 eurohnne ont rendu hommage aux cinq 
prhidents des pays d’Am4rique centrale, Bont le sens ilev& des reeponsabilit68 a 
Permis la signature de l’accord instaurant un mproceseus visant A itablir une paix 
stable et durable en urique centrale. le 7 aoOt 1907, accord qui est fond6 sur un 
plan de paix prbenti par le Prhident du Costa Rica et mur les propositions 
soumises par les autres pays d@Akique centrale, et qui (tait inspird par la 
volont d’atteindre les objeotifs et de mettre en oeuvre les principes honcb dans 
la Charte des Nations Unies, la Charte de l’Organisation des Etats anhicains, le 
Document des objectifs, le Message de Caraballeda pour la paix, la s(curit6 et la 
dhocratie en Am&rique centrale, la Ldclaration de aatemala, le Wniquh de 
Punta del Este, le Message de Panama, la Uklaration d’lsquipulas et le Projet 
d’acte de Contadora pour la paix et la coopkation en hm&rique centrale 
du 6 juin 1906. 

5. Irsr ministres d’tirique centrale et de la mnautd europhnne ont exprid 
leur reconnaissance au Groupe de Contadora et au Groupe d’appui pour 
l’encouragement et le soutien constant qu’ils ont apport&6 au processus de paix, 
pour ïeur contribution pricieuse aux efforta des prisidentr a*tirique centraie qui 
ont abouti i la signature de llAacord de Guataula ain8i que pour leur volonti de 
coopher A la nise en oeuvre de cet accord. Ils les ont 6galement encouragbs i 
demsurer disposh a coopker i la recherche d’une solution pacifique. 

/ .*. 
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6. Les miniotres du Groupe de Contadora ont rappel6 que la paix et la stabilitd 
en Ametique centrale sont des questions prioritaires dans la mesure où aont en jeu 
non eeulemsnt la libre dkermination, la consolidation de la démocratie et le 
dheloppement des peuples centramhicains maie &galement la prdeervation des 
intk&s de toute la @ion. 115 ont également manifestd leur volonté de continuer 
b contribuer aux effort5 de paix en Amkique centrale. 

7. fies ministres d*Amkique centrale et de la Caaamunautd eüropéenne se sont 
fhicith de la d&cieion prise par le Groupe des huit en ncvembre 1987, visant à 
encourager la mise en place d’un programme international d’urgence pour la 
caopkation avec lee paya d*Amhrique centrale , conform6ment à la volonté des 
gouvernement5 d’Amkique centrale , afin que la communaut.6 internationale fasse 
bhéficier l*Amhique centrale d’un traitement qui lui garantisse un développement 
aboutissant i la paix. 

8. Le5 ministre5 d’tirique centrale et du Groupe de Contadora ont rappel8 avec 
satisfaction que c’est lors du Corweil europh tenu a Stuttgart (République 
fedkale d’Allemagne) en juin 1983, que la Communauté europdenne a, pour la 
premihre foie, d&clarb qu’elle appuyait pleinement les initiatives de paix en 
Amkique centrale et soulign6 lgimportance d’une coopdration accrue pour promouvoir 
le dheloppement en Adrique centrale. 

9. Les ministres ont examid attentivement tous les développements de la 
situation en Adrique centrale et les perepectivee qui s’ouvrent dan8 cette rbgion 
a la suite de l’Accord de Guatemala qu’ils ont coneidk6 comme un exemple unique de 
ddtermination politique et de volont/ au service de la paix, de la e&curit4, de la 
dbocratie, de la coopkation et du dheloppemnt socio-bconomique. 

10. Les ministreo deo pays membres de la &amunaut4 se sont f&licith des efforts 
d6ployh par la Commission internationale de vhification et de suivi dans le cadre 
de sa participation h l’application des accords d’Esquipulae II et notamment des 
contributions du Secdtaire gbn6ral des Wations Unies et du Secrkaire ghhal de 
l*Organisation des Btats amkicaina. 

11. Les ministres ont eu un ichange de vues sur les progris rialish dans le 
dialogue visant i la riconciliation nationale et i la d&mocratisation et ont une 
houvelle fois exprid leur attache-nt au principe d’une participation pleine et 
entiire des peuples aux praceseus politiques d’une d&mocratie viritable. 

115 ont en outre soulign& l’importance d’un authentique processus dhocratique 
fond& sur 15 pluralisme, impliquant la promotion de la justice sociale, le respect 
des droits de l’homme, la souverainet&, l*int(grit& territoriale des Etat# et le 
droit pour toutets le5 nations de choisir librearnt et sana interfkences 
ext6rieurer d’aucune sorte leur atxI&le &?onomique, politique et social. 

12. 110 sa sont t&licit&s &s diverses mesure8 prises dana ca contexte 
confordment a l’Accord de Guatemala. 115 ont soulignC l’importance des mhniwnes 
mis en osuvre afin oe permettre, conformhsnt i la loi, le dialogue avec tous le5 
groupes d’opposants politiques intkieura non ata& et avec ceux qui ont accepti 

/ . . . 
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l’amnistie. Ils ont en outre pris acte avec satisfaction des efforts deployés en 
vue d’instituer des cesses-le-feu comme cela est pr&vu dans l’Accord de Guatemala. 
Us participants ont lancB un appel a toutes les parties intkess4ea pour qu’elles 
poursuivent ces efforts qui visent a mettre fin de maniate effective aux hostilités. 

Les ministres ont balement soulign& l’importance des dktete d’amnistie dans 
le processus de réconciliation nationale. 

13. Ils ont soulign6 que l’engagement de ne plue fournit d’aide aux POtCes 
irt8gulibres ou aux mouvements insurrectionnels de la part des gouvernements 
dgionaux t)u extra-tbionaux qui fourniraient une telle aide (tait un ilement 
indispctnoable pour aboutit i une paix stable et durable dana la td~ion. 

Les ministres ont Bgalemsnt mis l’accent eut l’importance de l’engagement de 
la part des Etats d’e*het l’utilisation de leur territoire et de ne pas accorder 
ni permettre que soit accord6 un soutien logirtique militaire i des petsonnesr 
organisations ou groupes tentant de dkabiliset les gouvetnexwke des pays 
centtam/ticains. 

14. Pareillement, les ministres des affaires &ttangbtes de la Caamunauti 
europknne et du Groupe de Contadota se 8ont f&licit&a de ce que les priaidents 
B’kDBtique centrale, lors de la Riunion au mmet qui a eu lieu les 15 
et 16 janvier 1986 a Alajuela, bata Rica, ont confitd leur volont/ de taeherche 
de la paix et ont soulignb l’iqortmce de l’Accord d’Bsquipula8 II, dont la 
conception et l’esprit ont &t& taconnua utiles pour l~&tablissement de la 
dhoctatie et de la paix dane la r&giion. 

A ce sujet, ils ont not& Qua* bien que les engagamanta d’Baguipula8 If n’aient 
pas Btb entibtesnent remplis, les ptdaidente ont tiaffird leur volont/ de 
s’acquitter dee obligations inconditionnelles et unilatkalea dont le plein et 
effectif respect s’impose aux gouvetnaaanta. 

15. Ils se sont d&clatir cOnvainCu que la cdation d’un cadre d’institutions 
nationales et internationales Charg&ea de virifier le Keapact des engage8enta 
Eouacritn hait la pierre angulaire de l*Accmtd de Guatemala. 

Les ministres ont mio l’accent sut la d(ciaion prise par les priaidents le 
16 janvier & San JO~&, selon laquelle la Comi~ion ex&utive, constituée par les 
minietres des affaires ktangites des BtatE d’bdtique centrale, aura la fonction 
principale pour la vdtif ication, la oontt8le et le suivi. C’est elle qui girera la 
Coop&tation des Etatr de la ripion et au-del& ainmi que des organismes dont 
l’iapattialiti et la compdtence tachnique aont taconnues et qui ont manifest& le 
souhait de collabotet au ptoceuua de paix en Adtique Centrale. 

Lea ministres ont igalement aoulign( que lee ptiaidentr ont emtid que la riae 
a en oeuvre aes rçCoiâ* ~Cùïôtgniô 43, 2, te-fit - r*erm~4rnrlrr 11 iq>liqua des --m.-c---- 

engagements dont le respect par le8 gouvemawnt8 fera l’objet de la vitification 
indispensable, notamment rn ce qui concerne la ceaaation de l’aide accotdh aux 
groupes itt(gulieKe, la non-utiliutian du territoire pour soutenir ces groupes et 
l’organisation d’bleCtion6 vkitableunt libres. 

/ . . . 
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Les ministres se 8ont déclarés convaincus que la vérification du resp@ct des 
engagements souscrits et du maintien de celui-ci est un Blhtnt Important de 
l'Accord d*Esquipulas II. 

16. Les ministres de la Communautd européenne ont r6affirm4 leur volont de 
contribuer dans la mesure de leurs possfbilith à l’accomplissement des tâches 
confiées B la Commission exdcutive de vkification, de contrôle et de suivi, si 
tous les Etats d'Am&ique centrale en faisaient la demande. 

17. Ils se sont félicités de la résolution adoptea par les pr&sidents d'Am&rique 
centrale le 16 janvier passé, aux termes de laquelle le respect d%squipulas II 
implique la mise en OBuvre d'obligations qui s’inscrivent dans le cadre de 
stratéqies dejh ddfinies, comme le contrôle des armament et l’application des 
accords en matihre de 56curité et de désarmement. 

A cet Bgard, ils se sont f6licités de la poursuite des nigcciations en matih 
de sécuritd auparavant suspendues et qui ont repris a Caracas, Venesuela, le 
10 décembre 1987 avec la participation du Groupe de Contadora en Sa qualit de 
mddiateur. 

18. Les ministres se sont b nouveau déclark convaincus qu’il est essentiel que 

tou5 les pays ayant dee liens avec la rdgion et des intdrêta dans celle-ci 
contribuent a l'instauration de la paix, de la stabiliti et de la dhocratie en 
As&tique centrale et qu’ils respectent pleinement la mise en œuvre des engagement5 
Pris par les gouvernements d*Am&lque centrale dans le cadre du processus de 
Guatemala. 

19. Les participante se sont tout particuli&rewnt f&liofth de la signature, par 
les présidente d'Amérique centrale, du Trait& instituant le PSrlerPent 
centramhicaln et d’autres instances politiques et ont exprid l’espoir qu*uns 
approbation ou ratification rapide de ce trait& par tous les organem l&giSlatif5 
d'tirique centrale permettra l*organlsation d'hBction8 directes, le plus tôt 
possible. 115 5ont convaincu5 que ces ilections imprimeront un nouvel &lan aux 
proce~eus de paix, de d&mcratie et d*int&gration r&gionale en Aœériqui centrale. 

20. Les œinistres de la Commnautb europdenne et du Groupe de Contadora se 5ont 
félicith de la dhieion prise par les pays d*Am&rique centrale d’adopter un 

systhe pour l'élection des représentants du Parlement centramhicain selon des 
modalité5 corsaunes destinbes b encourager un viritable pluralisme id&ologique, de 
maniire i garantir trba largement la participation de tous le5 partis politique5 et 
a renforcer le processue dhcratique dans les Etats concern(s, Ils ont not( avec 
satisfaction que les gouvernements d'Am&ique centrale se sont l ngagis a inviter 
des Etats titre et deS organisations internationaleS i envoyer des observateurs a 
ce8 élections. 

2i. Cë CWiïiun8uté turqzétnnt ai ie Croupe ât Coniaâora ont réaffid pu: ils 
entendaient appuyer pleinement l’institution et le fonctionnement du Parleahnt 
ctntradricain. mn5 ce contexte, les participant5 eutopions ont exprid le d/Sir 
de promouvoir, entra autrtr, la coophration entre le Parlement euraph et lt 
Parlement centratnbicain dés que le Traité constitutif & cm dernier entteca en 

/ .** 
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vigueur. Les ministres europbens se sont d&zlar&s dispos&8 a riagir de manihre 
Positive 21 l'invitation d’envoyer des observateurs aux opérations Qlectorales, 
compte tenu de leurs pratiques nationales &tabliss. 

22. Les ministres de la Corrunaut& europkne et du Groupe de Contadora se smt 
fdlicith des accords pass/s par les prbsidenta d*Aa!&rique centrale en matiirs 
6lectorale. fi8 ont en outre not& avec une vive satisfaction que les gouvernements 

d’Amérique centrale (talent rkolus i dhelopper et à garantir dans leurs pays 
respectifs tous les droits de l’homme et toutes les libertbs fondamentales, tels 
qu'ils sont d&finis dans les instrrsents internationaux, corne la dcl8ration 
universelle des droits de l’home, la Dklaration amkieaine des droits et des 
devoirs de l’home et la Convention amkicaine des droits de l’hW- 

23. La paix, la d&ocratie et le dsvelopmaent sont indparables. Dans ce 

contexte, les ministres et la Comission de la Cosœunaut4 europknna ainsi que les 
ministres du Groupe de Contadora ont approuvi la d&terminatton des gouvernements 
d'Am&tique centrale qui ont d&id& d’adopter des accords pour praPoUW3ir le 
dheloppement et crbet des sociith plus 6galitaire8, d la mishre sera abolie. 

Lea ministres se filiaitent de la prbent8tion par les gays dgAm&rique 
centrale d’un “plsn d’astion ildbiate* visant a obtenir l’appui de la comunaut4 
internationale gour la r&activstion et le d6veloppemant duonmfque de leur &iOn. 
La Comwnaut/ et ses Etats mrbrer 8e aont déclads dispods & apporter une 
contribution particuliire a la r6alisation de ce plan, afin d’appuyer le processus 
de paix. Ce plan secs exaain6 et coor&nn6 avec le pl.3 des Iations Unies et lee 
pays donneurs. D’ores et d6j&, la Comunaut~ w U&clare prfte i apporter une aide 
epkiale dgurgerm dans le domine alimentaire, i renforcer aon programm pour le 
rapatriement volontaite des r4fugi&s et la riinstallation des psrsonnee d(plack8 
ainsi gu’b apporter una contributim spdcifique i l”organiration mat6rialle et 
technique des ilections au Parhnant aentram6ricain. 

24. Ils sa aont filkit des mosure8 dopties par les gouvernements d’Adrique 
centrale en vue de faciliter le ra$atrimnt des dfugiis, suc uns base volontaire 
et i la demande des indresr(8, tout corne les programes d’arsirtance aux 
personnes tUpl8chs. Les ministres de 1s Qrunsuti europbnne sont convenus de la 
n6ceaaiti prioritaire d’accrohre l’aide aux progra-8 aentrakicains dana ce 
domaine. 

25. Les participants i la Confhence ds flubourg ss 8cmt ddclaris satisfaits dao 
rbultatm de leur dialogue et ont dbid6 de se rencontrer l’an& prochaine en 
titique centrale, conform6mnt i la pratique kablie. 

26. Les participants i 1a Conf/rence de Hambourg ont exprim4 leur profonde 
gratitude au Gouvernemant de la tipublique f&&rale d'Allemagne, i l'invitation 
duwal la Confbence 8'eat tenuo. Ils ont (galement adresai leurs vifs 
remerciaments au Shat et aux citoyens de Eambourg pour leur excsllsnt accueil et 
leur chaleureuse hospitalit4 ainsi que pour l*organisation parfaite de la 
Confkence, gr&e i quoi selle-ai a pu n dhouler dan8 un clhat de coophation 
constructive. 

/ . . . 
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ANNEXE II 

Communiqué économique conjoint daté du 29 fdvrier 1908, pub118 
par la Comnunauté européenne et les pays parties au Traita 
général d’intdgration dconomique centramhticaine ainsi que Par 
Panama, A l’issue de la Confkence sur le dialogue politique 
et la coopération économique entre la Cmraunaut6 européenne et 
Ses Etats membres, les Etats dwAm&ique centrale et ceux du 
Groupe de Contadora, qui s’est tenue B Hambourg, les 29 fhvtier 

et ler mars 19% 

1. La Communauté et les pays de l*iethme centramkicain, rappelant la mise en 
place d’une nouvelle structure de dialogue politique et honomique A San 3086, au 
Costa Rica, en 1984, la signature de l’Accord de coopkation 6conoUIique A 
Luxembourg en 1985, les accords souscrits par les prhidents des rdpubliques 
centraméricaines à l’occasion des rhnions d’Esquipulae et en particulier le 
“ProCe88us pour 1’établissement d’une paix stable et durable en Adrfque centrale. 
ont réaffirmé leur conviction quant au fait qu’il existe un lien Qtroit entre le 
développement Bcowmique et social d’une part et la paix et la stabilité politique 
d’autre part. Dans ce contexte et tenant compte de l’appel des paye 
centraraéricains visant b obtenir un apmi bportant et solidaire de la communauté 
internationale en vue de favoriser en Amérique centrale un développement &cononrique 
et social soutenu, ils se sont dklarés prâte & approfondir leur coopkation en la 
renforçant par la mise en œuvre d’actions sp&ifiquee et supplknentairee visant A 
soutenir l’accord pour la paix en Amarique centrale et A favoriser sa réalisation 
effective- 

2. Les pays de l’isthme ont expriti leur satisfaction au sujet des concluoi~ne 
adoptbes par le Conseil de la Communauté le 22 juin 1981 en ce qui concerne 
1*approfondisaement des relations entre la Communauté europ&enne et l’tirique 
latine anei que la mise en œuvre d’une coephation industrielle renforc&e avec les 
pays de la r&gion. 118 ont noté que ces conclusion8 offrent un cadre cohkent et 
représentent un nouvel effort pour la miss en œwre de la coophation de la 
Communad europdennc avtc l*A!shique latine en g&n(ral et avec les pays de 
l’isthme centramhricain en particulier. 

3. La Couununautd et les paye de l’isthme se sont Rentrés satisfaits de l’entrao 
en vigueur, le ler mars 1987, de l’Accord de coophation et se sont dklarés 
satisfaits que la miesion mixte de c@ration, instaurie par cet accord, ait 
tenu sa premibre réunion, lors de laquelle ont &6 d&finir les champs d’action de 
la coopération. De mêa\a, ils ont donné leur accord pour la constitution des 
sous-comnfssions l projetsm et “produita de bale”. 

4. Les deux parties se sont dblar&es pr&occup6es par le fait que l’Am&rique 
centrale subit le contrecoup de la crise internationale et que les effet6 des 
---S*i..- a..‘ -m-l-r--A A--- ---&-A-- _____ __ -* ______ &__& -._- .- -----AL#. ---a ..-L ‘..A C;“OLL.Cb Y”. SAIDLSiI,L “OOP Cie‘L.I,,a y4ym SO ‘ryr‘ï”rr,,L. I)“‘ AP r;ryoc;rLI y&w”bcr.c 
et les niveaux de production , tout en (tant conscientes que la crise (concmique 
aggrave les problémes sociaux de la r&ion. Elles ont constaté que la pauvret& a 
atteint un seuil critique et s’est r&mha au point d*affectec une grande partie 
de la population centr*IDiricaine. 

/ . . . 
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5. Les parties ont reconnu que le commerce au sein de la t&ion centcankicainer 
qui avait jou6 un rôle r4gulateur dans les pkidles de ralentissement des khangee 
avec les pays tiers, a non seulement souffert de la crise du secteur extdrieurr 
mais a en même temps amplifié les effets nagetifs du fait de sa propre 
ddt6rioration, la situation /tant aggrav&e notamment prr le service de la dette 
extkieure qui constitue une lourde charge pour les konomies des pays 
centramkicains et par les ph&xmiAnes naturels adverses qui ont freiné le 
developpenient Economique et social des pays de l’isthme. Dans ces circonstances, 
les possibilit&s d’investissement, d’exportation et d’importation des pays de la 
rWon ont été gravement restreintes , ce qui contribue a rdduire encore davantage 
leurs perspectives de croissance et renforce les facteurs d’instabilft6 
socio-politique. 

6. Les deux parties ont reconnu que le d&s&uilibre du secteur extdrieur, la 
diminution des investisoemente, l’obsolescence croissante des installations de 
Production, lee taux ilevis de chhage, dtklarb ou caohd, et le caraceére comulatif 
des retards dans le domeh smial, sont des probletaes graves qu’il faudra rbsoudre 
si l’on veut parvenir i un d&veloppemnt &omique et social soutenu. 

7. Les ministres de la CorPunaut& cnt oonfirm& qu’ils étaient dispos68 A accorder 
Une attention particuli/re au problhs de la dette extdrieure des pays de l’isthme 
centtamkicoin dans le contexte de la rkolution 42/198 de L’Assemblk gbndrale des 
Iatime Unies du 11 d&eembre 1987. 

8. La Comnunauti et le8 pays de l’isthme ont estiad que la septiime session de la 
Confirence dee Wstions Unies sur le cmmerce et le d&eloppement (cNucBD10 tenue du 
9 juillet au 3 aoh 1987 A Ga&ve, a confirœ6 1’ imrtance du r8le ~OU& par la 
CUlCBD dans la coopkation internationale et dans le domaine des &Changes et du 
développement et que oette conférence s’est molbie par un r&sultat positif gr8ce A 
l’adoption par consensus d’un -te final dont l’application effective favorisera 
ladite coopdration. 

9. b Corrunautd l *emt filicitie Aes demandee d’adhbion A lbAeoord g&nhl sur 
ta tarifs douaniers et le wrae (GATE) de plusieurs pays de l’irthmt aela 
constitue un pss vera une intdgrstion wurue de aotto dgion danr le syst&me 
corwrcisl international. 

Dans ce dae dmsine, les pays de l’isthme ont pris connaissance avec intb&t 
du fait que la Connunaut/ a priaont A Uea&ve, danr le cadre de l*uruguay Pound8 
Une Proposition en mntiire de urce de produits tropicsu%; ils ont ddclari l 

cette proposition offrait uno oooarion fworsble d*am&liorer 1'accAr aux match r e 
dea paya rsdres de la CEE pour les producteurs d’origine centtamkicaine et ont 
exprimé le souh8it qu’il soit tenu compta de leurs int&r&tr particuliwr dana Ce 
dauine. 

k Co6mœmauti et le# pays de l*i8thme ont riitiri leur voîmt6 âe wntribuii 
positivement A la Aduation des tensions dans le camerce international ainmi que 
de freiner ot de promarire le protectionnisme et d’autre8 pratiques restrictives. 
L Camunaut6 8 rappel4 A cet effet lea engagements de rtatu puo et de 
dbrntA&smt aonvem8 dsns le tire du QMP. 

/  ..L 
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10. La Conraunaut& et les pays de l’isthme ont estim& gu’en vue de contribuer au 

développement économique et social de la t&gion, l’expansion et la diversif ication 
des exportations devraient être stimulh encore davantage. Dans ce contexte, 
compte tenu des aspitatioans des pays de l’isthme centtam&ticain et de leur degré 
de développement diffhent de celui de 1s Comnunaut&, celle-ci s’est d&clat&e prête 
B poursuivre ses efforts en vue d’assurer aux pays de l’isthme centtam8ticain ufi 
acc8s stable et, si possible, 6latgj B son mrch4. 

11. La Comunaut6 a t&affitm& sa volont& dgexaminet au sein de la Commission mixte 
Prévue par l’Accord de cmphation , la possibiliti d’apportet A partit du 
let janvier 1989 des améliorations au systhe des pt&f&cenoee g&n&talis&eS SUC la 
base des indications qui pourraient être fournies par les pays de l’isthme en ce 
qui concerne les produits quf prbentent pour eus un intitêt particulier. US deux 
Parties Ont exprima leur satisfaction du ririt de la mise en oeuvre d’actiaw de 

coopération en la matiite aussi bien au niveau t&gional par l*intetm&diaire de 
l’organisme ASOEXPO qu’au niveau dee Biff&ent8 Etats de l’isthme, exprimant leur 
volonté d’&latgit la portée de ce8 actions. 

12. La Comunaut6 a confira6 son engagement d’accorder une attention patticulihce 
aux ptoblefnes qui se pasent en Abique centrale du fait des vatiatione atfectant 
le volume des tecettee provenant dea exportations de ses produits de base. 

13. La Camunaut&, ses Etats membres et les pays de l*isthme ont rappel& 
l’engagement contenu dans l’Accord de coopkatior. (annsxe III) visant A Bliminet 
les entraves &ventueUes aux &ctmnges cometciaux qui gouttatant r&sultet du 
fonctionnement des ttsnsgmtts marithee. A cet &gatd, ils sont convenus d’inclure 
cette question dans l’ordre du jour des d&bate de la -iraion mixte dans le cadre 
d’une -ration qui seta mise progrerrivemnt en oeuvre - suivant les ooapkenceo 
respectives - en vue de rechercher des solutions autuellemsnt satisfaisantes et de 
Pro~uvoit le d&veloppement de8 &changee comerciaux. 

14. Les pays de l’isthme ont soulignb lBhpottance de l’aide accord& par la 
Comunaut& et se6 Etats medter pour le d&veloppewnt &onmique et aooial de la 
Agion, s’ajoutant aux efforts coasid&rablee d&ploy&a p&r les paym de l’isthm 
Centran$t îcain. 11s ont &galement exptid leur satisfaction quant A la t&aliration 
en 1987 de 1 ‘engagmnt pris par la Comnmaut~ danr le cedte de l’Accord de 
coop&tation sign& A Luxembourg en 1985 d’augunter eubstantiellement l’aide sous 
toutes ses tomes octtoy&e 1 la t&gion ainsi que la coordination de ces actions 
compte tenu en particulier de la situation actuelle où lea psy8 centtam&ticains 
deploient des effotts l p&ciaux pour obtenir la paix et favotiaat le d&veloppeaent, 
sur la base der engagearnts souscrits dana les accorda d’tsquipula8. 

15. La Comuruuti et les pays de l’iathrw ont r&affitm& qu’une grande partie de 
l'aida &vra4, -11-r h Arr - _ . ..--- ----a ” Mm” action: do -,rt&c régfüiaie vismt A I8lifOrçeE 

l’intigtation des pey8 de l’isthme. Le8 deux partie8 ont confird leur intitêt 
POU~ la poursuite der actiona de Coop&tation d&jA engsg&es &ns les daasines 

euivants I dcuriti alimentaire, petite8 et moyennea entreptires, d&veloppement de 
co4tativar, 6ant6, dve~nt dee sone8 frœ3taliiree, dee maa6urce8 
halieutiquer, forertiitee et touristiques, relance 608 inburtrfes ercistantes ot bu 
ceemmroe intrer&gionel aine1 que renfotument der ïnrtîtutionr d~inthgtatian 
régionele. 

/ . . . 
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16. Des deux parties considérent qu’il faut relancer la production et le commerce 
des produits alimentaires de base n6cessaires pour parvenir A l’autosuffisance 
alimentaire et qu’il convient de soutenir le d6veloppement rural intégr6 en mettant 
l’accent sur la promotion humaine. La Communauté a exprim6 son intérêt B coopérer 
B des projets tels que l’exploitation des ressources halieutiques, le développement 
de l’aquaculture, l’utilisation des ressources naturelles renouvelables et le 
BBveloppement du tourisme régional qui doit devenir un vkitable instrument de 
relance économique, d’intkration et de paix. Elle s’eet également engagde B 
lancer imm&diatement des études conjointes pour la dhfinition de programmes et de 
projets spkifiques dans ces domaines. 

Dans le secteur induatriel l’isthme centramkicain a propos6 l’adoption de 
programmes visant i etiœuler la production r6gionale par le biais de la relance 
s8lective d’entreprises et l’apport de ressources financikes pour les programmes 
de reconversion industrielle et d’investissements conjointe. 

La Communaut6 s’est d&clar& BisposBc à examiner la possibilitd de participer 
a ces programmesr en particulier a ceux qui visent a accroPtre la production des 
pays en d6ficit chronique dans le cadre des &Changes intra-régionaux, en vue de 
parvenir i un 6quilibre des &Changes commerciaux. 

17. La Cmmunaut6 et les pays de l’isthme ont confirn8 l’importance que revêtent 
la formation et le dkelopperasnt des ressources humaine6 dans le cadre de la 
coophation entre leo deux r&gions. Les pays de l’isthme ont signalé avec 
satisfaction le8 offre6 faitea dma ce domaine et qui visent i soutenir le 
processus d’int6gration r6gionale, avec le concourt de l’Institut europ&en 
d’administration publique. Ils ont en outre mi8 en relief les activitde 
d’harmonisation douaniire wn&es au sein du Secr/tariat permanent du Trait( g&dral 
d’int6gration bnomique centru&rfcain. 

18. La Conwmut/ et les paya de l’isthme me eont fblicith du dharrage d’une 
action d*asrieaance financiire et technique visant a 6leborer un programe rCgiona1 
d’approvisionnement &norg&tique. A cet hard, la Comunaut/ s’est montrde disposée 
a considker lee demander contrites de coapkation technique et financiire pour la 
difinition de projota de connexion der deeaux ilectriques, de rdparation 
d’installations et de promotion de nouvelles sources d’inergie, de la conservation 
et de la coproduction d~hergie. 

19. Les deux partiel, conscientes du r8le important de la science et de la 
technologie dans le dkeloppsment konomique et social der pays d*Aaérique centrale 
C~VAW dans leur proce8sus d’int(gration 6conomiquo &ionale, sont convenues 
d’intensifier leur coopkation rcientifique et technique. Dans cette optique, on 
dbploiera der efforts particulier8 pour favorimer la formation de scientifiques de 
haut niveau et la mise en oeuvre de projets de recherche conjoints qui devront être 
r4alirie par les instituts de rsoherche der deux partiest on soutiendra en outre .le 
renforcement des liens technologique8 danr la rigion qui pourrait rev9tir la forme 
d’un soutien A la chation d’un r/aeau oentrrtakicain d’informations 
technologiques. L’accent a 6ti Sir sur le soutien financier et tachnique 
n(ceasoire A la définition et A la fomufation de projets de portde rigionale et 
eut 1’4tuh de la parsibilit~ de ranforoer l*Institut eentraœkicain de recherche 
st de technologique inbustrielle. 
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20. La Couimunaut~ et les pays de l’isthme ont reconnu que la sauvegarde de 
l’environnement pour les g6nkations futures e8t un objectif qui ne doit pas être 
nBglig& L’environnement et les ressources naturelles de 1’Ishtrne sont une base 
vkitable pour le BBveloppement konomique futur. Ch accordera en cons6quence une 
attention accrue à la sauvegarde de l’environnement et des re88ources naturelles 
dans le contexte de la r6alisation de l’objectif d’un BQveloppement soutenu dans la 
dgion, come Wment int4gr6 de toutes les politiques relatives tuu relations 
entre l’isthme et la Conurtunautb. 

21. Les deux psttiee ont soulignd l’importance de l’action de la Banque 
centram&ricaine d’intbration Economique (XIE) paur le ddveloppement konomique de 
la r6gion. A cet 6gard, les ministre8 des paye de l’isthme ont r8affirm6 leur 
int6ret a ce que les Etats membres de la Comunaut& participe t aux activitds de la 
Banque en tant gue partenaires non r&gionaux et ont accueilli avec satisfaction la 
oonfimation de la volonté expride par 18 C#nnmunsut6 de renforcer sa aOOp6ratiOn 

avec la Banque. 

22. Les ministre8 des affaires krangires des pays de l’isthme centramkicain ont 
&galement dalad qu’il kait souhaitable que la Cosmunaut& prenne de8 8esure8 
d’appui vi8ant b renforcer les institution8 rbgionalee et nationales en tant 
qu*bl&nœnte encourageant la coopkation au dkeloppenmnt. Cet appui pourrait 
prendre la forme d’8CtiOn8 visant a ambiorer la capecita de gestion, 
d’administration et d*ex&cution, afin que ce8 inStanCe puissent s’acquitter plus 
efficacement de leurs 6Che8. La Communaut6, pour sa part, a pris acte de cette 
demande A laquelle elle a d’ailleurs d&j& envieagi de donner suite et a dblar6 
dtre diepos8e A inrirer ces action8 dans un plan de soutien r&gtonal. 

23. L,es deux partie8 expriment leur satisfaction et soutiennent les initiatives de 
la Comunautb internationale visant A appuyer le d6veloppemnt de la rbqion 
centramkicaine, formulh dans les risolutions 42/l en date du 7 octobre 1987 
et 42/204 en date du 11 actobre 1997 de l’A6888bl6e g&nitale des Iqation8 unies, qui 
avaient &t( parrainks notament par le8 pays de la Camunaut4 l urop&enne, ceux de 
l'isthme centramkicain et les pays latino-amhricains qui font partio du Groupe de 
Contadora et du Groupe d’appui. 

24. La Ccmmunaut/ et le8 pays de l’isthme Ont convenu d’ intensifier la coophation 
dans la r&ion centramhicaine dans de8 recteurs 8p6cifiquee en particulier pour 
contribuer d’une façon conarAte A la r/alisation de8 abjactifa du “Proce88us pour 
itablir la paix stable et durable en Amérique centrale.. 

A cet (gard, la C.ommunaut/ a pris acte de la prdrentation de la part des pays 
de l’irthm du “Plan d’action ism&diate” destin& A obtenir la contribution de la 
comunaut4 internationale A un effort rpkial de relance et de d~veloppewnt 
iconomique ôe la rigion. 

Ce plan s’articule en d*.ux parties. Une partie concerne le plan d’urgence et 
se concentre sur l’aide alimentaire, la mire en plaoe d’un mrtdr pour la relance 
&aonmique de l’hkique aentrrk, la s&ourit& dnerg/tiqua, la dette exthieure et 
l’aide aux rifugih et personnes d&plaocks. L’autre partie prhente un plan 
pluri8muel de relanoe &ontxaique et prhmit une sirte d*aotionr no-t dans 188 

/ . . . 
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domaines de la relance du coranerce interr&gional, la promotion des exportations 
extraréqionales, le d&eloppement des secteurs industriel, agricole, forestier, de 
la pkhe et du tourisme, l’infrastrwture, le d6veloppement social, la science et 
technologie, l’int&gration des zones frontalières et l’appui au renforcement 
institutionnel. 

2s. La Communauté se f6licite du fait que les pays de l’isthme ont présenté le 
Plan d’action immédiate pour le dheloppement et la relance économique de la région 
et elle s’est déclark pr8te A coopdrer A sa rdalisation. Ce plan est considéré 
comme une ébauche de mise en application du plan pr8vu par les résolutions 42/1 
et 42/204 de 1’Assembl~e gbnkale, avec lequel il devra être coordonné. Le Plan 
est destin& A soutenir la rdalisation de l’Accord pour la paix et la stabilité de 
la rBgion. Aprbs que la Communaut& aura examiné et défini sa participation au 
Plan, elle devra coordonner son action avec celle des autres pays et organisations 
internationales qui participent A cet effort. La participation de Pa Communauté 
aux différentes actions spécifiques du Plan sera convenue conjointement avec les 
pays de l’isthme centramkicain. 

26. En ce qui concerne les mesures d’urgence pr&ues par le Plan d’action 
icnu&diate, et en particulier dans le cadre du chapitre concernant l’aide 
alimentaire, la Communsut s’est diji dklar&e dispos&? A tenir compte des 
probl&nes provoqu88 par la sbheresse qui a affect8 la r&ion au cours des derniers 
mOiS. A ce sujet, et sur prkentation d’une demande motivk et détaillée, la 
Comunaut6 s'est engagée, en coordination avec les organisations internationales 
compkentes, A apporter une aide spkiale d’urgence aux pays de l’isthme 
connaissant des probl&mes particuliers de S&urit& alimentaire. 

27. Toujours dans le contexte du Plan d’urgence et en ce qui concerne le probl&ne 
concret du rapatriement des r&fugi&a et de l’assistance aux personnes ddplacées, la 
Communaut& s'est d&lar&e disposk A renforcer l’aide qu’elfe accorde d&jA A cette 
fin. La Cui!mwnaut/ et les pays de l’isthrnr sont convenus que les critkes suivants 
devront r6gir l’intervention de la Communaut/ dans ce domaine : l’effort 
suppl&mentaire aura pour objectif de contribuer au rapatriement volontaire des 
populations rifugi&es dans leur pays et A la raiarplantation des personnes 
d&placks, en facilitant leur retour librement consenti et leur r&implantation, 
soit dam leur chion d’origine , soit dano d’autres rBgions, A leur choix, dans la 
mesure du possible. La wiw en oeuvre de ce processus se fera dans le restect de 
la digniti et de la burit& de ces populations, conformhmt aux accorda conclus 
entre les gouvernements concernis et sous la responrabiliti des organisations 
internationales epdcialisks et reconnues. D’autre part, la riimplantation des 
populations r&fugi&ee ou d&placks se fera dans le cadre de prcgranvnas pluriannuels 
de diveloppewnt dana des conditions satisfaisantes, tant du point de vue 
(oonomique que social, dont pourra bhificier /oalarant la population d&jh &tahlic 
dans les r&gionr d’accueil. 

28. En outre, la Cemaunaut& a pris acte de l’e~pos& fait par le Vice-Président du 
Guatemala 8~ ncm des Vice-Prisidente des pays d’Amérique centrale sur les progris 
rbliris dan8 le processus 6s ratification bu trait4 portant cr&ation du Parlement 
oantra&iaain et dano la pdpsratiorr des bctions y  l ffércnter, l fnoi que de la 
Wnds d’aide financibre pour l’orgrniution der &leotions A ce parlement dans les 
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cinq paye de la rbion. A cet hard, la Cmmunauti a confid l’i~rtance qu’elle 
accorde & la ctiatîon d’un parlement centraitkicain 41~ au suffrage universel, dans 
des conditionr qui garantiment le respect des droits do l*hor#, la dinsoctatie 
pluralirte et participative ainri que la paix en titiquo centrale. les pays de 
1’ iethma ont exprid leur reconneirsance i la Cummunauti pour le soutien qu’elle 
leur a d6jb apport4 en coopdration avec le Parlemnt europben et qui leur permettra 
de bh6ficier d’une expkience pdcieure en la utiére. Ile ont pris acte de ce 
que la Comunautd 6#eat dblarb dispo~6e, en coop(ration 6troite avec le Parlement 
europ4en, i fournir une contrit-tien s*ifique pour 1@organiaatîon matirielle et 
technique des ilections. 


